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INTRODUCTION :

Du 23 au 24 juillet 2010, la Plateforme de la société civile gabonaise pour le FLEGT 
et l’APV a organisé un atelier de renforcement des capacités au tour du thème : « La 
noti on d’infracti on foresti ère dans les textes réglementaires de ce secteur d’acti vités 
au Gabon ». 

Cet atelier s’inscrit dans le calendrier des acti vités annuelles de la société civile gabo-
naise et est le premier d’une série de formati ons visant à renforcer les capacités de 
leurs membres en vue d’une parti cipati on effi  ciente aux travaux liés à la négociati on 
de l’Accord de Partenariat Volontaire avec l’Union Européenne.

Organisée sous l’encadrement d’une équipe de consultants recrutés pour mener à 
bien le processus d’analyse des textes réglementaires foresti ers du Gabon, l’atelier a 
connu la parti cipati on des organisati ons de la Plateforme société civile ainsi que celle 
de quelques représentants de l’administrati on des forêts et de l’Environnement.

Dans l’opti que de faciliter le processus d’appropriati on des connaissances, la démarche 
méthodologique adoptée par les conférenciers au cours de cet atelier a été celle de 
l’échange interacti f avec les parti cipants.

Aussi, le présent rapport fait une synthèse des travaux et met en lumière : 

 − Le contexte de l’appui technique du programme ACP- FLEGT ;

 − Les objecti fs de l’atelier ;

 − Les sous thèmes des diff érentes communicati ons et leurs contenus;

 − Les principales recommandati ons.

Toutes ces données sont présentées sous une forme analyti que et ne ressortent à cet 
eff et, que la substance informati ve des échanges qui ont eu cours durant les deux (02) 
jours des travaux.
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I -   Le contexte de l’appui technique du programme 
ACP- FLEGT :

Se tenant dans le cadre de l’assistance technique dont bénéfi cie la Plateforme des 
organisati ons de la société civile gabonaise, pour accompagner la mise en œuvre des 
éléments du plan d’acti on FLEGT aux fi ns de la signature d’un APV, la première com-
municati on de cet atelier avait pour but de fi xer le contexte général de l’aide de la FAO.

A cet eff et on reti endra : 

Que la communauté internati onale, notamment l’Union Européenne, ayant pris 
conscience de la menace que représente l’expansion des coupes de bois illégales, a 
décidé de mett re sur pied un mécanisme de lutt e sous la forme du plan d’acti on FLEGT. 

En eff et, les conséquences directes de cett e prati que sont :

 − La perte des surfaces boisées, 

 − la perte de la biodiversité, 

 − et l’ébranlement de l’État de droit,

 − La corrupti on

 − La perte des recett es fi scales…

Aussi, le Point focal FLEGT pour la société civile gabonaise, Richelieu ZUE OBAME a fait 
savoir à cett e catégorie de parti e prenante du secteur foresti er nati onal, que le projet 
fi nancé par le programme ACP-FLEGT de la FAO vise notamment à:

 − Soutenir l’eff ort d’analyse des textes réglementaires du secteur foresti er;

 − Renforcer les capacités requises de la société civile pour une implicati on effi  -
ciente aux travaux sur le FLEGT et l’APV au Gabon

 − Sensibiliser les communautés locales des régions foresti ères sur la probléma-
ti que

Et qu’à ce ti tre, entré en phase d’exécuti on le 14 mai 2010, les résultats à mi-parcours 
peuvent s’entendre comme étant les suivants :

 − Elaborati on et validati on d’un protocole d’entente entre les organisati ons de 
la plate forme société civile/FLEGT;

Concepti on et mise en ligne d’un site web pour les acti vités du projet et toutes autres 
acti vités en lien avec le FLEGT consultable à l’adresse : www.brain-forest.org;
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 − Organisati on d’une mission d’informati on dans la province de la Nyanga;

 − Organisati on ce jour de l’atelier sur la noti on d’infracti on foresti ère dans les 
réglementati ons de ce secteur d’acti vités

Au terme de cett e présentati on les travaux se sont poursuivis avec les autres commu-
nicati ons.

II  Objecti f(s) de l’atelier :

L’atelier sur la noti on d’infracti on foresti ère poursuivait un objecti f: celui de fi xer les 
connaissances des acteurs de la société civile sur les principales dispositi ons qui enca-
drent les acti vités foresti ères au Gabon de sorte à permett re à la politi que générale du 
gouvernement dans ce domaine d’att eindre les objecti fs qu’elle se donne.

Autrement dit, l’atelier avait pour mission d’aider la société civile à reconnaitre les 
infracti ons prévues dans les diff érents textes réglementaires et à confronter les pra-
ti ques du milieu foresti er avec les dispositi ons de la Loi ; ceci dans le but de mesurer 
le caractère légal de ces dernières. Pour ce faire, la société civile s’est att elée notam-
ment à :

1. identi fi er les orientati ons centrales qui supportent en tant que piliers, la struc-
turati on des diff érents textes examinés ;

2. énumérer conformément aux contextes réglementaires les principales pra-
ti ques répertoriées et vérifi er leur adéquati on avec le cadre réglementaire ;

3. faire des recommandati ons d’améliorati on spécifi que pour chaque cadre ré-
glementaire examiné.

Structurant l’atelier, les sous-objecti fs ci-dessus ont orienté les contenus des diff é-
rentes communicati ons et apporté aux parti cipants le maximum de réponses aux 
questi ons qu’ils se posaient. 

Membres des Organisations de la plateforme  FLEGT de la Société Civile et le Point Focal Comifac



Rapport de l’atelier sur la notion d’Infraction forestière dans les textes réglementaires du secteur forestier gabonais

Libreville du 23 au 24 juillet 2010

7

III - Les diff érentes communicati ons et leur contenu

III-1)  Les généralités sur le FLEGT 

Présentée par Nathalie NYARE, cett e com-
municati on devait faire un rappel sur ce 
qu’est le FLEGT, l’origine de ce mécanisme 
et les diff érentes dates qui le structurent 
au plan internati onal à parti r du sommet 
du G8 de 1998.

A ce ti tre, la société civile reti endra que 
l’examen de la situati on de l’exploitati on 
foresti ère dans le monde par les huit pays 
les plus industrialisés en 1998 consti tue le 
moteur historique du développement de la 
questi on du FLEGT.

En eff et, s’accordant sur la nécessité d’adopter  des mesures de lutt e contre l’exploi-
tati on illégale du bois, le G8 adoptera un Programme d’Acti on sur les Forêts. A la suite 
de ce programme la Communauté Européenne organisera un atelier internati onal en 
2002 afi n d’identi fi er les mesures concrètes à prendre dans l’eff ort de résorpti on du 
phénomène de l’exploitati on foresti ère illégale. L’évoluti on de l’intérêt Européen pour 
ce dossier va par la suite se matérialiser par un engagement offi  ciel lors du sommet 
de la Terre à Johannesburg (Afrique du Sud), à  lutt er contre l’exploitati on illégale des 
ressources ligneuses.

Pour confi rmer son engagement, l’Union Européenne (UE) va publier en mai 2003 le 
Plan d’Acti on FLEGT en guise de réponse à la problémati que de l’exploitati on illégale 
du bois dans le monde.

Conscient des enjeux économiques, sociaux et environnementaux de cett e lutt e, les 
gouvernements Africains lors de la Conférence Ministérielle sur l’Applicati on des légis-
lati ons foresti ères et la gouvernance en Afrique (AFLEG), les 13 et 16 octobre 2003, 
fi rent une déclarati on pour traduire leur intenti on de s’engager à la lutt e contre l’ex-
ploitati on foresti ère illégale dans leurs pays respecti fs. A parti r de là, aux niveaux sous-
régionaux, les diff érentes organisati ons intégrerons les principes et objecti fs du FLEGT 
dans leur systèmes de gouvernance du secteur foresti er. C’est le cas de la Commission 
des Forêts d’Afrique Centrale (COMIFAC) avec le Plan de Convergence.

L’exposé sur l’évoluti on de la lutt e contre l’exploitati on foresti ère illégale a permis de 
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mieux comprendre ses fondements,  ainsi que certaines noti ons clés du FLEGT et de 
l’APV.

En eff et, on aura constaté que la facilitatrice mett ra à la suite du rappel historique du 
processus FLEGT, un accent parti culier pour amener les uns et les autres à intégrer des 
noti ons tels que : l’Accord de Partenariat Volontaire (APV) ; le système de Licence de 
légalité du bois ; le plan d’acti on FLEGT (l’ensemble des mesures adoptées par l’Union 
Européenne pour venir en aide aux pays producteurs de bois, dans leur acti on de lutt e 
contre l’exploitati on foresti ère illégale).

Au sujet des mesures Européennes à travers le Plan d’acti on FLEGT, on a pu retenir les 
points suivants :

 − L’appui aux pays producteurs de bois;

 − Les acti vités visant à promouvoir le commerce du bois légal;

 − La promoti on des politi ques des marchés publics;

 − L’appui aux initi ati ves du secteur privé;

 − Les garanti es pour le fi nancement et les investi ssements;

 − La mise en prati que de la législati on existante ou l’adopti on d’une nouvelle 
législati on pour soutenir le plan;

 − Le problème du bois de la guerre. 

A- L’appui aux pays producteurs de bois

Elle se traduit par l’Assistance technique et fi nancière aux pays producteurs de bois 
avec pour objecti fs:

 − La mise en place des structures de gou-
vernance améliorée et de systèmes de 
vérifi cati on fi ables de la légalité des bois 
produits;

 − Une réforme des politi ques centrée sur 
des lois et réglementati ons perti nentes 
pour le pays et qui favorise la concerta-
ti on de tous les acteurs au sujet des poli-
ti ques;

 − Une meilleure transparence et un 
échange d’informati ons entre pays pro-
ducteurs et consommateurs;

Richelieu ZUE OBAME, Point Focal FLEGT
lors de l’ Atelier 
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 − Le renforcement des capacités et la formati on dans les pays producteurs;

 − L’appui au développement de la gesti on des forêts communautaires et la res-
ponsabilisati on des populati ons locales.

        B- Les acti vités visant à promouvoir le commerce du bois légal

Il s’agit :

 − De la mise en place d’Accords de Partenariat Volontaire (APV) 

 • Œuvrer avec les partenaires commerciaux de l’UE.

 − De l’établissement de Cadres multi latéraux de collaborati on sur la lutt e contre 
l’exploitati on foresti ère illégale à l’échelle internati onale 

 • Rôle des autres pays importateurs de bois dans les échanges commer-
ciaux (Chine, Japon, Etats-Unis).

C- La promoti on des politi ques des marchés publics

Cett e  mesure vise à encourager les pays de l’UE à mett re en place des politi ques fa-
vorisant les bois issus des sources légales, durables, et vérifi ées dans leurs marchés 
publics

 − Exigence faite aux fournisseurs d’apporter une preuve irréfutable de la léga-
lité et/ ou de la durabilité de leurs sources de bois.

D- L’appui aux initi ati ves du secteur privé

Les mesures en faveur du secteur privé portent notamment sur :

 − L’encouragement de l’implicati on du secteur privé (renforcement des capaci-
tés dans les pays producteurs) à travers des acti ons visant notamment à:

 • Élever des normes de gesti on foresti ère; 

 • Mett re en place une meilleure applicati on de la législati on;

 • Mett re en place une meilleure gesti on de la chaine d’approvisionnement;

 • Adopter des normes de responsabilité sociale des entreprises.
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E- Les garanti es pour le fi nancement et les investi ssements

Elles portent sur l’encouragement des banques et des insti tuti ons fi nancières à tenir 
compte de l’approvisionnement à long terme du bois légal ainsi que des facteurs 
environnementaux et sociaux lors de la conduite des évaluati ons préalables à ces 
investi ssements.

F- La mise en prati que de la législati on existante ou l’adopti on d’une 
nouvelle législati on pour soutenir le plan

 − Le Plan d’acti on de l’UE amène les Etats à se déterminer sur quelle législati on 
communautaire ou de chaque Etat membre peut être uti lisée pour lutt er 
contre l’illégalité dans les secteurs foresti er;

 − La Commission Européenne étudie la possibilité de l’adopti on d’une nouvelle 
législati on au niveau communautaire où chaque pays membre qui couvrirait 
les aspects du commerce du bois illégal non couverts par les APV.

Abordant la noti on d’Accord de Partenariat Volontaire (APV), la facilitatrice dira qu’il 
s’agit d’un accord par lequel l’UE et le Pays partenaire s’engagent à œuvrer ensemble 
pour soutenir les objecti fs du Plan d’acti on FLEGT et à mett re en œuvre un système de 
licence de légalité du bois.

Dans cett e perspecti ve, le pays partenaire s’engage à :

 − mett re en place des structures légales et administrati ves, ainsi que des sys-
tèmes techniques crédibles pour vérifi er que le bois est produit en accord 
avec les législati ons nati onales ;

 − assurer que la loi foresti ère applicable est consistante, compréhensible et ren-
forcée et vise la Gesti on Durable des Forêts (GDF).

 − développer des systèmes techniques et administrati fs pour le suivi des opéra-
ti ons d’exploitati on

 − améliorer la transparence en mati ère de gouvernance foresti ère

 − mett re en place des vérifi cateurs en mati ère de suivi et un système de licence

 − développer des procédures de licence pour l’exportati on des bois exploités 
légalement.

De plus l’exposé sur les généralités du FLEGT a permis à la société civile de savoir 
quelles sont les éléments qui entrent en ligne de compte lors du processus de négocia-
ti on de l’APV. A ce propos il s’agit notamment : des bienfaits sociaux; de l’implicati on 
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des acteurs ; de la négociati on et de l’eff ecti vité de l’Accord ; des échanges informels, 
de la Noti fi cati on offi  cielle par le pays producteur de bois, du Comité conjoint de mise 
en œuvre; de la Planifi cati on et la mise en œuvre; de l’Etendue des Accords de par-
tenariat; la Revue et reporti ng ; des Rapports annuels, du nombre de licences, de la 
quanti té de bois exporté vers l’UE ; de la Durée de l’Accord ; du Retrait d’une des par-
ti es (1an), de l’échec dans la mise en œuvre.

Au terme de ces explicati ons techniques, le débat a porté sur les avantages que pro-
cure l’APV aux Etats signataires. A ce sujet, on reti endra :

 − le renforcement politi que, insti tuti onnel et réglementaire;

 − un meilleur accès aux marchés de l’UE;

 − l’accroissement des revenus issus des droits et taxes;

 − la mise en place d’outi ls additi onnels pour combatt re les acti vités illégales;

 − l’améliorati on de l’image de marque du pays au niveau internati onal;

 − Etc.

Le système de licence de la légalité du bois :

Abordée au cours du premier échange, le système de licence de la légalité du bois se 
compose :

 − d’une défi niti on de la légalité ;

 − de la chaîne de traçabilité ;

 − du système de vérifi cati on de la légalité ;

 − de la délivrance des licences ;

 − et du contrôle indépendant

1. Défi niti on de la légalité de l’origine des bois

Cett e défi niti on reprend les lois que le pays producteur juge les plus perti nentes du 
point de vue de la gravité des dommages qu’entrainerait leur non-respect.

2. Chaine de traçabilité
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Elle fait référence à la chaîne de propriété des produits dérivés du bois qui va de la 
récolte foresti ère à l’exportati on puis au consommateur fi nal.

3. Système de vérifi cati on du respect de la légalité

Les opérati ons de vérifi cati on s’eff ectuent sous forme d’audits aussi bien dans les uni-
tés foresti ères et les unités de transformati on qu’à chaque lieu de transport mariti me, 
de récepti on ou de transformati on d’un produit.

4. Délivrance de licence

Cett e acti vité se fera par une autorité publique désignée sur la base de constatati ons 
eff ectuées à l’issue des audits. Cett e délivrance pourra se faire par lots de bois ou par 
organisme exportateur.

5. Contrôle indépendant

Il vise à garanti r l’effi  cacité et la crédibilité du régime de licence, en faisant intervenir 
une ti erce parti e chargée de suivre sa mise en œuvre et de rapporter à ce sujet.
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IV - Les principales orientati ons de la réglementati on 
foresti ère et des autres textes relati fs à la gesti on 
durable des Forêts

L’examen des principales orientati ons de la réglementati on foresti ère et des autres 
textes relati fs à la gesti on durable des forêts, a consti tue la seconde grande commu-
nicati on de l’atelier.

Abordant les textes réglementaires les uns à la suite des autres, il est apparu ce qui 
suit : 

A-  La Loi 16/01 du 31 décembre 2001 dite Code Foresti er :

Cett e loi conti ent sous formes de piliers, quatre principales orientati ons d’où décou-
lent des arti cles de loi et décrets d’applicati ons. Ces orientati ons sont :

 − L’Obligati on d’aménagement durable des forêts;

 −  L’Industrialisati on de la fi lière bois;

 − La Conservati on de la biodiversité;

 − L’Implicati on des nati onaux dans la gesti on de la ressource foresti ère.

A.1 De l’obligati on d’aménager durablement les forêts.

Il s’agit d’une des principales innovati ons introduites par le nouveau Code foresti er. 
L’obligati on d’aménager ressort dans les arti cles 18 à 23 de la loi 16/01 du 31 dé-
cembre 2001. Elle consti tue un instrument de gesti on durable et est au sens de la loi 
obligatoire.   

A.2  De l’industrialisati on de la fi lière bois

Cett e orientati on découle d’un double objecti f : 1/ Promouvoir l’exploitati on durable 
de la ressource à travers notamment le plafonnement des surfaces totales att ribués à 
un même  concessionnaire à des niveaux inférieurs ou égale à 600 000 ha ; 2/ relever 
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la contributi on du secteur foresti er dans le budget de l’Etat à travers l’insti tuti on de 
l’obligati on de transformati on locale au taux de 100%.

A.3 De l’implicati on des nati onaux dans la gesti on de la ressource foresti ère

Créati on des forêts communautaires sous-tendues par un plan simple de gesti on éla-
boré par l’administrati on des Eaux et Forêts; et révision des ti tres foresti ers et leurs 
modalités d’att ributi on. Trois types de permis foresti ers: CFAD, PFA, PGG.

B- La Loi 003/2007 dite Loi relati ve aux  Parcs nati onaux

Au-delà des dispositi ons liées à la conservati on de la biodiversité dans les parcs, la 
principale orientati on en lien avec la ressource foresti ère dans la Loi sur les Parcs, qui 
aura retenu l’att enti on des séminaristes c’est la dispositi on de l’arti cle 03 relati f aux 
zones Tampons.

En eff et, l’exposé de Mme NYARE à ce niveau s’est focalisé sur : 1/ l’explicati on de ce 
qu’on appel une zone Tampon ; 2/ ses distances ; les types d’acti vités à y mener ; la 
localisati on géographique etc.

Pour étayer sa pensée, les précisions ci-dessous ont été apportées aux acteurs de la 
société civile :

B.1 En mati ère de précision de ce qu’est   une zone Tampon :

Zone périphérique

Espace géographique environnant un parc visant à prévenir et limiter les impacts 
négati fs sur le parc ainsi qu’à développer des acti ons écologiquement adaptées à la 
conservati on de la diversité biologique, sans préjudice des droits d’usages coutumiers.

Zone tampon

Espace géographique de protecti on conti gü à un parc.
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B.2 En mati ère de précision du type d’acti vités y possible :

La zone périphérique : Arti cles 13, 15, 16, 17. 

La zone tampon : Arti cle 14 ; Arrêté n°000118/PR/MEFEPEPN du 1er mars 2004, por-
tant réglementati on des acti vités foresti ères, minières, agricoles, aquacoles, cynégé-
ti ques et touristi ques à l’intérieur d’une zone tampon.

Portant un intérêt parti culier sur les acti vités autorisé par les dispositi ons de l’arrêté 
n°000118/PR/MEFEPEPN du 1er mars 2004, les acteurs de la société civile ont tenu 
à relever ce qui semble être une contradicti on entre les dispositi ons du Code qui at-
tribue aux populati ons locales les espaces dits de zones Tampons, pour leur acti vités 
de subsistance, et la présence souvent récurrente de grandes compagnies foresti ères 
dans ces mêmes espaces au point de mett re en danger la sécurité alimentaire de ces 
populati ons locales.

C- La Loi 16/93 du 26 août 1993 dite code de l’Environnement

La principale orientati on qui a retenu l’att enti on de la société civile dans ce texte est le 
décret N°539 réglementant les études d’impacts sur l’environnement. Ce décret vient 
en renforcement des dispositi ons de la Loi 16/93. A cet eff et, il liste toutes les acti vités 
soumises à étude d’impact et dont l’exploitati on est assujetti  e à la délivrance d’une 
autorisati on du ministre de l’environnement.

De Même que le décret N°543 fi xant le régime juridique des installati ons classées, en 
applicati on de l’arti cle 94 de la loi : 

 − Les installati ons classées sont des installati ons publiques ou privées, indus-
trielles ou agricoles, minières, arti sanales, commerciales ou autre, suscepti ble 
d’incommoder, nuire à la santé ou porté att einte à la qualité de l’environne-
ment.

 − Elles sont soit soumises à autorisati on, soit à déclarati on.

Examiné dans le contexte de la lutt e contre l’exploitati on foresti ère illégale, les dis-
positi ons relati ves à l’harmonisati on du développement avec la sauvegarde du milieu 
naturel, trouvent un relais dans une autre orientati on : celle relati ve à l’obligati on 
d’aménager les forêts.
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D - Loi n°3/94 du 21 novembre 1994 portant Code du travail

Abordant la réglementati on du travail, les séminaristes ont retenus les orientati ons 
suivantes comme devant ressorti r d’une approche des prati ques de la légalité en ma-
ti ère des règles du travail dans le secteur :

 − Arti cle 1er : « Est considéré comme travailleur, au sens du présent Code, 
quels que soient son sexe et sa nati onalité, toute personne qui s’est engagée 
à mett re son acti vité professionnelle, moyennant rémunérati on, sous la di-
recti on et l’autorité d’une autre personne physique ou morale, publique ou 
privée, appelée employeur » .

Quelques éléments identi fi és pour la légalité :

 − Informati on aux travailleurs sur leurs droits professionnels;

 • Acti vité syndicale

 − Formati on des travailleurs;

 • Perfecti onnement, formati on conti nue

 − Droits des travailleurs;

 • Contrats, rémunérati on, horaires de travail, prise en charge sociale.

--------------------------------------------------------------------------

Le contenu du présent rapport relève de la seule responsabilité de l’ONG Brainfo-
rest et ne peut en aucun cas être considéré comme refl étant l’avis de l’Union euro-

péenne.
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ANNEXES

Liste des parti cipants Liste de contacts
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